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Editorial

Sans frontières?

«L’art ne connaît pas de frontière». On y croit chaque fois qu’un spectacle, un concert, un accrochage, nous emmène dans ce petit état de grâce où toute distinction de race, de genre ou de personnes est abolie. Chaque fois que les artistes nous invitent à regarder l’envers du monde, le dessous des êtres, la relativité des dogmes. On y croit et pourtant, c’est encore loin d’être vrai: car les obstacles restent nombreux pour les personnes frappées de handicap. 

Des obstacles techniques, comme l’accessibilité des lieux de culture. Si celle-ci n’est pas encore réalisée partout, la situation évolue, à l’impulsion du Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes handicapées. Sous sa responsabilité et avec l’appui de nombreuses organisations une évaluation des lieux culturels suisses est faite aujourd’hui pour garantir leur accessibilité non seulement au public mais aussi aux artistes handicapés. Des obstacles artistiques, aussi: le monde de l’art a ses chapelles, où l’on ne circule pas aisément, la qualité artistique se forge au fer de la durée. Des obstacles matériels enfin: à l’heure où la survie-même de l’assurance invalidité est menacée (lire en p. 38), les moyens qu’implique la pratique artistique en formation ou en matériel sont d’autant plus précaires. L’initiative du Théâtre Hora (lire point fort) n’en est que plus intéressante. 

Enfin, que ce soit dans sa pratique ou dans son contenu, l’art a une fonction intégrative évidente. A l’heure où le débat sur les «profiteurs de l’AI» incite à la ségrégation, cette fonction prend tout son sens. Le mois prochain, des festivals d’art intégré donneront l’occasion de la toucher de près et de redécouvrir comment des danseurs en chaise roulante, des comédiens touchés par une déficience mentale savent ébranler les frontières qui semblent parfois inamovibles.

Dominique Hartmann, rédactrice
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En bref

L’intégration des enfants handicapés

Les enfants souffrant d’un handicap ou de difficultés scolaires sont de plus en plus intégrés dans les classes normales en Suisse. Un concordat intercantonal doit entrer en vigueur en 2011. Le but de cet accord, que les parlements cantonaux doivent encore ratifier, est que tous les cantons respectent les mêmes principes en matière d’éducation spécialisée. Avec comme objectif «l’intégration avant la séparation», un concordat de la Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) prévoit que les enfants handicapés et les élèves faibles soient autant que possible scolarisés normalement. Le Tessin intègre déjà depuis longtemps des enfants handicapés physiques dans la scolarisation normale – soixante élèves souffrant d’un handicap physique actuellement. Des équipes locales de pédagogues spécialisés se rendent dans les classes pour leur apporter une aide ciblée. Et alors que Genève vient de légiférer, dans le canton du Valais l’intégration de ces élèves est déjà réglée depuis 1991. Les enfants légèrement handicapés y atteignent presque les objectifs scolaires habituels en français et en mathématiques. La situation est semblable à Fribourg, qui a légiféré sur l’intégration des handicapés il y a quinze ans déjà. Les cantons alémaniques scolarisent aussi de plus en plus d’enfants handicapés avec des enfants normaux. Ainsi, à Bâle-Ville, la moitié des enfants qui souffrent d’un handicap mental peuvent fréquenter l’école normale.

Recrutement de malvoyants dans le noir

Des entreprises alsaciennes ont recruté à Strasbourg des malvoyants et des aveugles dans le noir. Il s’agit d’une opération inédite en matière de recherche d’emploi. Neuf des vingt personnes qui avaient été embauchées à durée déterminée comme guides de visiteurs pour la durée de l’exposition «Dialogue dans le noir» ont ainsi participé à une opération de «job-dating», à la fin de cette exposition organisée au centre de découverte des sciences et des techniques du Vaisseau à Strasbourg. Ces candidats considérés comme «proches d’un retour à l’emploi» en raison de leurs qualifications ont été soumis à deux entretiens, dont le premier s’est déroulé dans le noir, «afin de les faire évoluer dans un environnement qu’ils maîtrisent». Parmi les entreprises participantes qui ont toutes signé la «charte pour l’intégration du handicap» pour l’embauche de travailleurs handicapés, figurent notamment une plate-forme téléphonique, une société immobilière, un courtier en assurances, Bouygues Télécom et la SNCF.

Aide à la réhabilitation

L’institution de Lavigny (VD) s’équipe en première romande de deux systèmes de neuroréhabilitation issus de la robotique. Ils visent à réduire l’impact des handicaps en améliorant respectivement la capacité de marcher ou d’utiliser le membre supérieur. Les accidents vasculaires cérébraux, la sclérose en plaques, les traumatismes crâniens et la maladie de Parkinson provoquent des lésions du cerveau. Ils engendrent des déficits qui limitent les activités et la participation à la vie en société, indique l’institution. Or une mobilisation précoce permet d’obtenir une diminution significative du handicap. Les deux appareils permettent cette rééducation, en misant sur l’efficacité de l’entraînement d’un mouvement répété, relève l’institution.

A noter

Aides auditives à la hausse

De plus en plus de personnes ont besoin d’une aide auditive. L’année dernière, 71 715 appareils ont été vendus en Suisse, soit une augmentation de 7,5% par rapport à l’année 2007. Selon un constat fait par le Contrôle fédéral des finances (CDF) en juillet 2005, le nombre d’appareils vendus a augmenté de 75% entre 1995 et 2005. 

Naturalisation refusée

Un handicapé albanais de 35 ans s’est vu refuser pour la troisième fois fin mars la nationalité suisse par l’assemblée des citoyens d’Oberriet (SG). Et ce, malgré l’intervention du canton. Egalité Handicap dénonce une «discrimination multiple». Pour l’organisation de défense des personnes handicapées, la candidature du ressortissant albanais a été écartée à la fois en raison de son origine et de son handicap.

Agendaset vendu

En mars 2009, l’entreprise Agendaset S. à. r. l., fondée en 2004 par la Fédération suisse des aveugles et malvoyants FSA, a été vendue avec effet rétroactif au 1er janvier 2009 à trois investisseurs privés. En Suisse, Agendaset S. à. r. l. est la seule entreprise de télémarketing qui emploie en majorité des personnes aveugles et malvoyantes. Après cinq années de travail de développement, la FSA a décidé de vendre Agendaset à trois investisseurs privés spécialisés dans le secteur du télémarketing. «Avec cette décision, nous aimerions mettre Agendaset en de bonnes mains et lui permettre ainsi de conserver son indépendance», déclare Kurt Gilgen, ancien président de la direction, pour expliquer la vente.

Point fort

Artistes avec handicap

Une créativité sans bornes

Un photographe aveugle, des danseurs en chaises roulantes, une chanteuse aux os de verre, des comédiens trisomiques, et la liste pourrait être longue encore: la réalité le montre, la pratique artistique ne se laisse arrêter par aucune borne humaine.

Le discours artistique, lorsqu’il est pratiqué par des personnes confrontées au handicap et nourri de la sensibilité particulière qui résulte de l’expérience de la différence, ce discours décline de façon unique la singularité. Par exemple lorsque des artistes à mobilité réduite thématisent eux-mêmes l’accessibilité d’un lieu public, comme ce fut le cas l’an passé avec l’exposition «Lieux communs» présentée au Centre d’art contemporain genevois (CAC). «Suite à leur intervention, une solution très simple a été apportée à l’un des problèmes soulignés», se réjouit Marianne Guarino-Huet, de la cellule de médiation du musée et à l’origine avec Olivier Desvoignes de l’accrochage. 

De même, en se basant sur l’expérience des non-voyants et celle des voyants, le prochain projet du tandem genevois interrogera l’acte même de voir. Cette singularité apparaît clairement aussi lorsque, par un verbe et une gestuelle légèrement décalés, des comédiens mentalement déficients déploient une vraie densité poétique, comme au sein du Théâtre de l’Esquisse, Genève, ou du Théâtre Hora, Zurich. Responsable de Hora, Giancarlo Marinucci considère même que les personnes atteintes de trisomie sont souvent des «maîtres en émotion».

Une cohabitation parfois difficile 

Si l’accessibilité physique est en marche – quoique tous les lieux de culture ne soient pas encore adaptés et surtout pas aux artistes handicapés –, l’accessibilité artistique reste parfois difficile. «Le travail issu d’institutions ou de particuliers circule depuis longtemps dans le milieu de l’art brut, mais dans l’art contemporain, les réticences sont plus importantes», reconnaît Marianne Guarino-Huet. Pour favoriser les rencontres de pratiques artistiques différentes, la médiation culturelle a sans doute un rôle à jouer. Autre approche, celle qui consiste à favoriser la cohabitation: car partager un même espace contribue à lever nombre d’obstacles psychologiques. L’association de danse intégrative Danse-habile l’a bien compris. Elle propose à des artistes handicapés ou non des formations communes qui permettent à la fois d’enrichir une technique artistique et de se côtoyer.

Mais il existe un point sur lequel tous ceux qui tentent de vivre de la culture se retrouvent: le souci de la survie économique. Et lorsque le handicap allonge encore la durée d’une création et impose des frais supplémentaires, l’équation se complique. Cette précarité, Giancarlo Marinucci, aux commandes du Theater Hora, la connaît bien. Et la situation se fragilise encore: «Dans ma recherche de fonds actuelle, je bute sur davantage de refus. La crise agit plus tôt que prévu.» Hora tente donc aujourd’hui une nouvelle aventure, qui se révélera peut-être d’un modèle économique intéressant et duplicable: après bien des tractations, il a obtenu du canton de Zurich l’autorisation de former des comédiens. Cette nouvelle orientation lui permettra de s’adresser aux fondations finançant la formation. Le bilan de la première expérience faite (avec un comédien) sera communiqué au mois d’août. A cette occasion, les trois ou quatre prochains apprentis devraient déjà être présentés. Car la demande est importante. 

La musique dans les os

Vanessa Grand, elle, n’est plus une apprentie et elle a vécu quelques uns des obstacles cités. Journaliste de métier et chanteuse de c?ur, Vanessa Grand ne pourrait pas ne pas chanter, un bienfait émotionnel et physique à la fois. Emotionnel car pour elle, la vie est musique, physique parce que la pratique du chant constitue une forme de physiothérapie: ses poumons n’accueillent en effet qu’un demi-litre d’air à la fois, conséquence de la maladie des os de verre dont elle souffre. Très tôt, elle a ainsi appris à respirer par le ventre, comme finalement tous les chanteurs. Mais bien qu’elle se soit fait un nom, elle ne vit pas de sa musique. «L’AI a voulu m’empêcher de chanter, source de travail et de revenu. Désormais, je tiens une comptabilité très précise pour montrer que je ne gagne pas de quoi vivre. Car quand on est handicapé, on ne peut pas demander les mêmes gages que les autres, en tout cas dans mon milieu», explique la jeune femme sans amertume. Et les frais sont parfois importants, de transports par exemple, ou de couture s’il faut faire les vêtements de scène sur mesure. 

Depuis ses débuts dans la musique populaire en 1987, les réticences du milieu lui semblent moins importantes. Parce que l’infrastructure ne répond pas toujours à ses besoins, elle met plus de soin que d’autres – et donc de temps – pour préparer ses concerts. Mais elle trouve toujours une parade à la rampe d’accès manquante: elle a appris à se faire aider et peut compter sur l’appui de ses parents. «Je ne nécessite pas plus d’attention qu’un autre artiste et je n’ai annulé que trois soirées dans ma carrière.» Mais elle reconnaît avoir chanté plus d’une fois avec plusieurs fractures du fémur – et des antidouleurs. Elle en rit encore.

Dominique Hartmann

Quelques dates (non exhaustives) 

de festivals:

- Genève, du 10 au 14 juin 2009: inside/outside (www.danse-habile.ch)

- Zurich, du 10 au 20 juin: Okkupation! (www.hora-okkupation)

- Berne, du 17 au 21 juin: Community Arts Festival (www.beweggrund.org)

- Bâle, du 19 au 28 juin: festival Wildwuchs (www.wildwuchs.ch)

Politique

Silvia Schenker, conseillère nationale PS

«On doit accepter le financement additionnel»

Silvia Schenker est membre du PS Bâle-ville et conseillère nationale. Elle travaille comme assistante sociale dans une clinique psychiatrique et connait les rouages de l’Assurance Invalidité tant sur le plan théorique que dans son application directe. En tant que membre du comité de «proAI», elle s’engage en faveur du financement additionnel. 

Magazine Procap: Par votre action politique, vous aimeriez donner une voix aux plus démunis. Comment cela se manifeste-t-il concrètement?

Silvia Schenker: L’Assurance Invalidité (AI) est un sujet que je côtoie au quotidien et de manière intensive. Je ne m’implique pas seulement au niveau des débats au Parlement ou des discussions en commissions, je m’engage également pour une application de la loi en vigueur. De par ma profession, c’est forcément un sujet qui m’interpelle.

Que faites-vous exactement?

Depuis 15 ans, je travaille en tant qu’assistante sociale dans une clinique psychiatrique à Bâle. Là-bas, j’ai souvent à faire à des personnes qui reçoivent à raison une rente AI ou qui sont en contact avec l’AI dans un autre contexte. Je peux donc voir quels sont les effets qu’ont les lois dans la réalité.

L’AI vient de dénoncer 80 cas d’abus. Quel effet ceci a eu sur la discussion politique?

Ce n’est pas la première fois que ce thème a été repris par les médias. Depuis que je fais de la politique au niveau fédéral, le thème des abus revient régulièrement dans les discussions sur l’AI. Ce qui est différent, c’est que maintenant, l’Office fédéral des assurances sociales s’en préoccupe aussi et, selon moi, de manière exagérée. Moi aussi je soutiens l’idée de couper les rentes à ceux qui ont falsifié les faits pour profiter d’une rente AI, mais j’ai néanmoins un problème quand les médias focalisent leur attention sur ce thème des abus. Les abus, ça existe aussi pour d’autres assurances sociales ou pour les impôts. Les chiffres publiés récemment montrent bien qu’il n’y a pas plus de cas d’abus pour l’AI que pour d’autres domaines. Il faut donc relativiser le tout et aborder ce sujet avec le sérieux nécessaire.

Et de quel œil voyez-vous les «détectives sociaux»?

Si les soupçons sont justifiés, je peux accepter que des détectives sociaux aillent contrôler ces cas de plus près. Personnellement, je ne mettrais pas la priorité là-dessus. Et je trouve très dérangeant qu’on en profite pour également contrôler des personnes contre lesquelles il n’y a pas de soupçons concrets, juste par précaution. 

Mais on pourrait ainsi prouver au large public que les cas d’abus ne sont pas fréquents justement…

Oui, c’est possible. Mais je ne voudrais pas qu’on envoie des détectives chez tous les bénéficiaires de l’AI. Ou alors, il faudrait dans ce cas contrôler tous les citoyens pour vérifier s’ils ne trichent pas sur leur déclaration d’impôts. Le soupçon général envers les citoyens doit avoir certaines limites. Comme je l’ai dit auparavant: s’il y a des raisons concrètes pour soupçonner un bénéficiaire, je suis d’accord pour effectuer un contrôle mais il doit être justifié et garder des proportions raisonnables. 

Selon l’UDC, il y a énormément de cas d’abus concernant l’AI. Que répondez-vous à cela?

On le sait, l’UDC base sa politique sur des thèmes semblables, cela ne me surprend guère. Je trouve plus choquant que d’autres cercles politiques bourgeois montent au créneau.

Que peut-on faire? Les ignorer, tout simplement?

Ce n’est guère possible car la discussion sur ce thème est fortement reprise par les médias. Il ne reste qu’à informer le plus objectivement possible sur les faits et sur ce qui est possible et ce qui ne l’est pas.

Pour les personnes avec handicap, il y a aussi encore beaucoup à faire dans le domaine de l’intégration professionnelle. Quelles sont, selon vous, les solutions possibles?

Je trouve justes les principes qui ont été définis lors de la 5ème révision de l’AI, à savoir qu’il faudrait intervenir le plus tôt possible lorsque quelqu’un risque de se retrouver hors du marché du travail, donc faire quelque chose quand la place de travail existe encore. On pourrait intensifier des interventions de ce type en coopérant plus étroitement avec les entrepreneurs. Lorsqu’une personne a déjà perdu sa place de travail, la réinsertion est de plus en plus difficile avec le temps. Il faut donc agir très vite et résoudre ce problème le plus tôt possible. Je suis toujours très étonnée du temps qui s’écoule jusqu’à ce qu’un employeur se présente pour faire part d’un problème avec un employé au sein de son entreprise. Les employeurs restent souvent trop longtemps inactifs et perdent ainsi un temps très précieux.

Faut-il plus de dialogue?

Oui, il faut plus de dialogue. Mais aussi une information plus poussée sur les catégories de patients. Il m’arrive toujours de constater qu’il existe de forts préjugés vis-à-vis des personnes avec différents types de handicap et ces préjugés se dissiperaient vite si on pouvait en parler. Mais est-ce toujours le rôle de l’AI de faire bouger les choses? L’AI est depuis longtemps associée à l’image d’une assurance rentière, et moins à celle d’une assurance d’intégration. Je doute donc que l’Assurance Invalidité soit l’organisme adéquat lorsqu’il s’agit d’apporter un éclaircissement. Peut-être que c’est un rôle que les organisations de personnes handicapées ou les agences de conseils spécifiques devraient jouer plus activement. 

Une importante votation populaire nous sera soumise cette année, celle sur le financement additionnel de l’Assurance Invalidité. Quelles sont les chances de ce projet de loi?

Les débats au Parlement fédéral ont bien montré qu’une hausse de la TVA limitée dans le temps est la seule possibilité de financement capable de réunir une majorité de voix. Il était clair depuis le début que ce serait une votation difficile. Et la situation actuelle de l’économie ne rend pas les choses plus faciles. Il faudra faire campagne pour convaincre les électrices et les électeurs qu’il n’y a pas d’autre alternative politique et ça ne sera sûrement pas une mince affaire.

Le fait d’avoir repoussé la date de la votation ne va pas changer la donne…

Personnellement, j’ai toujours défendu l’idée que cette votation devait avoir lieu le plus vite possible après la 5ème révision. Quand le référendum a été décidé contre la 5ème révision, différents politiques bourgeois ont promis que la question du financement additionnel allait être traitée juste après l’acceptation de la 5ème révision. Cette promesse aurait due être encore dans la mémoire des votants à la date de la votation, donc on aurait dû voter sur le financement additionnel l’année passée déjà. Je regrette amèrement que la date de votation ait été repoussée de mai à septembre de cette année. Il serait surprenant de voir s’améliorer la conjoncture d’ici là. En vérité, il aurait déjà été difficile de gagner cette votation en mai, ça le sera d’autant plus en automne.

Pourquoi cela?

Parce que les gens ont des craintes en ce qui concerne leurs revenus, leur emploi et leur situation économique. Une augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est ressentie comme un poids supplémentaire, même si elle reste très modeste.

Et comment peut-on convaincre l’électorat de la nécessité de ce financement additionnel?

Nous avons véritablement besoin des partis du centre et de leur engagement. La gauche politique à elle seule ne peut pas gagner une telle votation. Il faut aussi trouver des arguments et expliquer que l’AI est une des œuvres sociales les plus importantes. Chacun de nous pourrait, un jour, avoir besoin des prestations AI. Et tout le monde devrait donc avoir intérêt à ce que l’AI ait une base financière stable. Un autre point important: ce projet va aussi permettre de séparer l’AI fortement endettée de l’AVS, un argument qui va faire mouche surtout auprès des personnes âgées qui n’ont plus besoin de l’AI. Enfin, il faut aussi démontrer que cette hausse de TVA représente vraiment peu de chose dans le porte-monnaie des Suisses; il faut exposer les faits et essayer de combattre les différentes peurs.

L’Union des arts et métiers est favorable à une augmentation de la TVA, mais aimerait l’introduire dans un an seulement. Quelle est votre position à cet égard?

Après le renvoi de la votation, nous avons à nouveau discuté en commission du projet de loi. C’était le dernier moment pour changer quoi que ce soit. Mais les commissions du Conseil national et du Conseil des Etats ont tranché clairement et maintenu la proposition telle quelle. Maintenant, il faut accepter cette proposition en l’état, elle n’est plus modifiable.

Les entrepreneurs affirment qu’ils n’auront pas assez de temps pour adapter le système.

Dans les commissions, nous en avons discuté à plusieurs reprises. Et on nous a toujours répété que c’était faisable dans les délais prévus. La responsabilité de l’application n’est plus au niveau du Parlement. Cette adaptation n’est, certes, pas facile mais elle est faisable. Peut-être que les autorités devront faire preuve d’une certaine souplesse lors de l’application. Reste le fait que nous avons urgemment besoin de plus de revenus à l’Assurance Invalidité, raison pour laquelle ce projet de loi doit être accepté.

Et si le financement additionnel ne passe pas?

Dans ce cas, la pression sur l’Assurance Invalidité va continuer d’augmenter… Il y aura sûrement des propositions pour des coupes sur les rentes, vu qu’on a déjà supprimé tout ce qu’on pouvait au niveau des dépenses. Il n’y a plus que les rentes sur lesquelles on puisse effectuer des économies. Le financement additionnel est vraiment important. S’il n’est pas mis en place, les personnes concernées seront touchées dans leurs besoins les plus essentiels. 

Est-ce que quelque chose vous lie personnellement au thème du handicap?

Une amie de ma fille est porteuse d’un handicap. Mais je ne le remarque même plus car elle est très bien intégrée et elle a suivi le cursus scolaire avec ma fille. L’AI a contribué de manière significative à sa formation et au fait qu’elle soit aujourd’hui intégrée dans un milieu professionnel. 

Adrian Hauser

Moyens auxiliaiers

Marché des appareils auditifs

Un parcours erratique

Le marché des appareils auditifs est en mouvement. Mais l’issue de ce développement est encore difficile à cerner. 

Dans l’espoir d’économiser jusqu’à 20 millions de francs, l’Office fédéral des assurances sociales (Ofas) avait décidé dans le courant de 2008 de procéder désormais lui-même à l’achat et à la distribution d’appareils auditifs et de lancer un appel d’offres international à cet effet – au lieu de continuer à agir par le biais d’une participation aux frais des assurés. Mais la branche a recouru contre cette décision auprès du Tribunal fédéral administratif, recours accepté en février 2009. Le tribunal a en effet souligné l’absence de base légale actuelle pour un tel appel d’offres. Ce dernier est donc écarté pour les deux parties et jusqu’à nouvel avis. L’Ofas et l’organisation faîtière auditionsuisse ont en revanche adopté une convention tarifaire, valable dès 2010 pour deux ans (n. d. l. r.: l’accord, prévu pour fin avril, n’avait pas encore été signé au moment du délai de rédaction). Elle prévoit que l’Ofas puisse à l’avenir acquérir des appareils auditifs de classes d’indication 1 et 3 avec un rabais de 40%. Les appareils de classe 4, pourvus d’éléments technologiques plus coûteux, bénéficieraient d’un rabais supplémentaire de 15%. L’Ofas espère économiser ainsi 17 millions de francs par an. 

Divergences importantes

Mais les avis divergent largement sur ce qui arrivera ensuite. «Les prix sont encore loin du niveau qu’il serait possible d’atteindre si l’on laissait jouer le marché», regrette Alard du Bois-Reymond, responsable de l’assurance invalidité (AI). Un appel d’offres aurait permis nettement plus d’économies. Le porte-parole d’auditionsuisse, Dominik Feusi, souligne, lui, que les délais de livraison se sont allongés dans les pays dotés de systèmes analogues (comme la Norvège), en raison de la difficulté qu’il y a à centraliser une telle logistique au niveau de l’Etat. «Ceux qui peuvent se le permettre préfèreront peut-être renoncer à la prestation de l’AI pour avoir leur appareil plus rapidement.» La branche met aussi en cause le nombre croissant de demandes, qui constituerait l’essentiel du problème. 

Les organisations concernées sont elles-mêmes partagées. Pro audito, la plus grande organisation d’aide aux malentendants de Suisse, soutient depuis le début la position de l’Ofas, arguant du fait que celle-ci s’est engagée à ce que la procédure ne se solde par aucune limitation dans la qualité des fournitures. En revanche, le LKH Schweiz, une organisation d’entraide pour malentendants, est critique. Il craint en particulier que les prestations ne se détériorent encore pour les personnes très atteintes, si l’AI ne finance plus qu’une série limitée d’appareils «courants.»

Table ronde en vue

Et maintenant? L’Ofas veut conserver la possibilité de lancer un appel d’offres au cas où le nouvel accord tarifaire n’était pas appliqué dans la mesure attendue. La base légale nécessaire pourrait être créée à l’occasion de la 6e révision de l’AI. Les organisations concernées vont rencontrer prochainement la branche, et des solutions à l’approvisionnement en appareils auditifs à moyen et long terme seront discutées à l’occasion d’une table ronde. Parmi elles, le «forfait oreille», un montant fixe pour tous additionné d’une réglementation spéciale pour les personnes très atteintes. Les malentendants légers verseraient ainsi une sorte de contribution de solidarité aux plus atteints. La proposition de l’Ofas aura au moins eu pour effet positif de susciter échanges et discussion. Les développements à venir s’annoncent fort intéressants.

Annette Ryser

Culture

Braille

«La cécité regarde tout le monde»

A Lausanne, une exposition retrace l’histoire du braille et esquisse son avenir. 

Avant de devenir le nom de l’écriture utilisée par les aveugles et les malvoyants, (le) braille fut le patronyme d’un certain Louis, né en 1809 près de Paris et dont on fête cette année le 200e anniversaire. 

Plus touchée par cette célébration que la Suisse allemande – pour des raisons culturelles évidentes –, la Suisse romande a mis sur pied une exposition de sensibilisation, «La cécité regarde tout le monde», qui esquisse en plusieurs volets historiques, pédagogiques et artistiques l’aventure de cette écriture inouïe de simplicité. 

«On peut tout écrire avec le braille: les mathématiques, la musique, tout, avec seulement six points de base!», rappelle Jean-Marc Meyrat, responsable de l’antenne romande de la Fédération suisse des aveugles (FSA), à l’origine de l’exposition. Et qu’ils soient Chinois, Japonais, Arabes, Russes ou Européens, les aveugles se comprennent puisqu’ils partagent la même langue écrite. Aujourd’hui, l’écriture doit passer à huit points: l’informatique supporte mal les doubles symboles qui permettent en braille d’exprimer les chiffres. Du poinçon initial au clavier à affichage braille – que les visiteurs ont pu essayer –, en passant par l’étape de la machine à écrire, l’écriture conçue par le Français a vécu une évolution très importante.

20 000 à 30 000 personnes concernées

Chez nous, son apprentissage est en perte de vitesse. «Grâce au progrès de la médecine, les cas de cécité se raréfient», rappelle Jean-Marc Meyrat qui estime que 20 000 à 30 000 personnes en âge actif «seulement» sont aveugles en Suisse, même si les problèmes de vue sont bien plus nombreux. Et l’avènement de la synthèse vocale en dissuade beaucoup d’apprendre le braille. 

«Mais comment voulez-vous écrire un texte sans faute si vous ne pouvez pas l’écrire? Pour une recherche d’emploi, par exemple, la maîtrise de l’orthographe est indispensable», argumente le responsable romand de la FSA. «Et vous n’avez pas toujours votre ordinateur avec vous. Pour faire sa liste de commissions ou pour noter un numéro de téléphone quand vous êtes au bistrot, le braille est précieux.» Lui-même l’a appris vers six ans. Si l’apprentissage de l’écriture est assez simple, le déchiffrage, lui, est moins aisé, car la sensibilité tactile est variable. Aujourd’hui, l’apprentissage du braille est un enjeu dans les pays en voie de développement, où la Fédération mène des projets de coopération. Au Burkina Faso, par exemple, où pas moins de 2% de la population environ est atteinte de cécité. Ce chiffre énorme est dû à des rougeoles mal soignées, par exemple, ou des interventions médicales trop tardives. 

Mise sur pied par la FSA, les membres de la Commission romande du braille mais aussi Accesstech SA (fournisseur de moyens auxiliaires), l’Association pour le bien des aveugles et malvoyants à Genève (ABA), le Centre pédagogique pour handicapés de la vue de Lausanne (CPHV) et la Mission évangélique braille à Vevey (MEB), l’exposition a eu lieu du 22 avril au 2 mai au Forum de l’Hôtel de Ville à Lausanne. 

Sous une forme allégée, de mai à novembre, elle attend aujourd’hui ses visiteurs au Musée de la main de la même ville Lausanne. Tout un symbole, puisque c’est par la capitale vaudoise que cette écriture est entrée en Suisse au 19e siècle, où la toute première Bible en braille fut imprimée dès 1860. Un concours de braille a aussi eu lieu en avril à Neuchâtel ainsi que des ateliers en rapport avec cette écriture auront lieu ce week-end de l’Ascension aux Journées littéraires de Soleure.

Dominique Hartmann

Visiomobile

Dès le mois de mai, la Visiomobile sillonnera à nouveau le pays. Outre une exposition permanente présentant des moyens auxiliaires basiques – jeux, montres, etc. – et un poste de travail informatique complet, elle proposera au grand public, dans son espace d’exposition temporaire, une présentation consacrée à l’écriture braille.

«La cécité regarde tout le monde», de mai à novembre, Musée de la main, à la Fondation Verdan, Bugnon 21, Lausanne.

Photo

La beauté n’a pas de barrières

Un Autrichien photographie les personnes handicapées comme n’importe quelles célébrités. Surprenant.

Sur les photos, les corps mis en scène se reflètent dans des miroirs et sont inondés d’une lumière froide. Les modèles posent comme des stars: ces hommes et ces femmes n’ont pas peur de la caméra, face à laquelle ils se comportent avec un grand naturel. Nus, ils ne cachent pas grand chose – en tout cas, ils ne cherchent pas à dissimuler les détails anatomiques qui les désignent comme des personnes handicapées.

«J’ai voulu briser une barrière.» Dans la discussion avec le photographe Marcel A. Mayer, cette notion revient souvent: s’il a réalisé sa série de photos «Infinity», c’était pour que des tabous tombent et que les regards changent. Pari gagné, semble-t-il, puisque ses photos grand format de personnes handicapées, présentées sous une forme esthétisée plutôt inhabituelle, ont remporté un grand succès à Hard, en Autriche, où elles étaient exposées l’été dernier. Pas moins de 2000 personnes ont visité l’exposition, dont 350 pour le seul soir du vernissage. «Et les réactions étaient à 90% positives!»

Quelques difficultés

La partie n’était pas gagnée d’avance: «Avant que je me lance, de nombreuses personnes ont critiqué mon projet, prétendant qu’on ne peut pas faire ce type de photos», explique le jeune autrichien de Höchst, spécialiste des prises de vues publicitaires et de mode: esthétiser ce que d’aucuns décrètent comme anormal n’est pas bien vu. A ce problème s’est ajouté la difficulté de recruter des modèles. Plusieurs personnes ont néanmoins répondu à ses petites annonces, et le projet a pu aller de l’avant. «J’ai pris le temps de faire personnellement connaissance avec tous les modèles», raconte le photographe.

Marcel A. Mayer explique qu’il a toujours côtoyé des personnes avec handicap, dès son enfance. «Je n’ai pas les problèmes de certains, qui détournent le regard lorsqu’ils voient une personne qui n’est pas comme eux.» Tout comme le corps de n’importe lequel des modèles qu’il photographie habituellement, celui d’une personne avec handicap peut être mis en valeur par le travail du photographe. Et puis, d’une manière générale, «les personnes handicapées ont autant le droit que les autres à être photographiées», rappelle l’Autrichien.

Sponsors peureux

Marcel A. Mayer a financé «Infinity» de sa poche – deux mois de travail pour des frais totaux avoisinant les 10 000 euros. Ce qui a laissé perplexe le photographe: la difficulté à trouver des sponsors. Une entreprise sollicitée a par exemple décliné l’offre de partenariat en expliquant qu’elle ne voulait pas être associée au handicap. En fin de compte, seule une marque de boissons a accepté de contribuer financièrement à l’exposition. Désolant.

Malgré les difficultés rencontrées, le photographe n’exclut pas de se lancer un jour dans un nouveau projet du genre d’«Infinity». En attendant, toutefois, l’expo de Hard pourrait voyager, peut-être même en Suisse. Affaire à suivre.

Samuel Schellenberg

Habiter

Entremise de logements

Pour personnes âgées et handicapées 

En collaboration avec immoclick.ch et Meta, Procap a mis au point un moteur de recherche qui repère les offres de logements accessibles aux chaises roulantes sur les principaux portails immobiliers de Suisse. Les résultats sont actualisés quotidiennement et transmis directement à www.procap-logements.ch. 

Grâce à ce nouveau moteur de recherche, le nombre d’offres (achat et location) par mois a pu passer à 5000. De plus, la Suisse romande sera à l’avenir nettement mieux représentée. Car Immostreet, l’un de ses importants portails, a créé la possibilité de signaler spécifiquement les annonces internet d’appartements accessibles aux fauteuils roulants. 

Un standard d’accessibilité

Pour qu’un appartement soit considéré comme accessible aux fauteuils roulants, six exigences minimales doivent être atteintes (voir encadré). Ce standard est donc clairement défini, et chaque annonce placée sur le net doit y satisfaire pour être considérée comme accessible. 

Outre le travail courant de filtrage des données, il s’agira aussi d’améliorer constamment la sensibilité de la branche à ces exigences minimales, de manière à ce que les malentendus et fausses déclarations soient autant que possible réduites. 

Mais les annonceurs ont de toute façon intérêt à utiliser de façon correcte l’appellation «accessible en fauteuil roulant» pour s’éviter des questions supplémentaires voire des visites inutiles. 

Une plate-forme de services étendue

Le nouveau moteur de recherche fait partie d’une prestation globale fondée sur quatre principes: Conseils, Entremise de logements, Lien et réseautage, Défenses d’intérêt. 

La partie Conseils comprend l’information, le tri des questions liées aux logements indépendants pour les personnes handicapées ou âgées ainsi que des vade mecum de conseils en matière de recherche d’appartement et de démarches à entreprendre pour les adaptations nécessaires. 

L’entremise de logements est gérée par le moteur de recherche. Elle répond aux questions concernant la recherche et l’annonce sur internet de logements accessibles aux personnes handicapées ou âgées. Un service de recherche est proposé à ceux et celles qui ne disposent pas d’un accès à internet.

Le domaine Liens et réseautage propose une intéressante page de liens vers des questions liées à l’habitat et au handicap (par ex. coopérative d’habitation, projets de construction, assistance). La Défense des intérêts, enfin, implique une attention particulière aux décisions politiques concernant la construction de logements sociaux et des prises de position lors de consultations sur la question.

Urs Schnyder, entremise de logements Procap

Six exigences au minimum

Pour qu’un logement en location puisse être qualifié d’accessible en fauteuil roulant, les six exigences suivantes doivent impérativement être remplies:

1. Accès sans degré 

Absence de marche sur tout le parcours, du trottoir ou de la rue jusqu’à la porte d’entrée du logement

2. Ascenseur: largeur 1,10 m, profondeur 1,40 m, largeur de la porte 0,8 m

Dans les constructions anciennes, une cabine de 1 m sur 1,25 m. peut exceptionnellement être tolérée. 

3. Pas de différence de niveau à l’intérieur du logement. Les logements sur plusieurs niveaux ne peuvent être qualifiés d’accessibles en fauteuil roulant que si tous les niveaux sont reliés par un ascenseur (cf. 2) ou un lift d’escalier à plate-forme.

4. Corridor: largeur minimale de 1,20 m

5. Porte d’entrée et portes donnant sur les chambres, la salle de bain, le WC, la douche et la cuisine: largeur minimale 0,80 m, sans seuil. Dans les constructions anciennes ou exiguës, une largeur de 75 cm peut exceptionnellement être tolérée.

6. WC/bains: au minimum 1,70 x 2,20 m

WC/douche: au minimum 1,65 x 1,80 m

Le logement doit comporter au moins l’un de ces deux locaux sanitaires.

Construire

Procap exige

Eliminer des obstacles – relancer la conjoncture

Procap exige que l’élimination des barrières architecturales soit considérée comme une tâche urgente devant être intégrée dans les programmes conjoncturels présents et futurs. 

Le 12 novembre 2008, le Conseil fédéral a lancé un premier paquet de mesures équivalant à 890 millions de francs, afin de soutenir l’emploi et les entrées de commandes en Suisse. Compte tenu des prévisions économiques toujours plus défavorables, il a décidé le 11 février 2009 le lancement d’un second paquet de mesures d’un montant de 700 millions de francs, dont le Parlement a débattu lors de la session de printemps. Si la conjoncture économique l’exige, d’autres paquets de mesures pourraient encore être adoptés. 

A ce jour, aucun de ces programmes de relance ne contient de mesures en faveur de l’élimination des obstacles architecturaux ou d’autre nature. Procap est convaincu qu’il faut impérativement remédier à cette lacune pour des raisons conjoncturelles et sociopolitiques. Car l’élimination des barrières architecturales est d’une importance fondamentale pour le développement économique et social de la Suisse.

Selon une étude de l’Université de Neuchâtel, plus de deux milliards de francs pourraient être économisés en vingt ans si l’on pouvait retarder d’un an l’entrée des personnes âgées en institution. Pour y parvenir, il serait nécessaire d’adopter des mesures de soutien telles que les services d’aide et de soin à domicile, mais aussi et surtout une meilleure conception et accessibilité des logements. 

Ralentissement dans la construction

L’élimination des obstacles architecturaux aurait un impact positif sur l’emploi dans les secteurs du bâtiment, du second-œuvre et chez les sous-traitants. De telles impulsions arriveraient à temps puisqu’on prédit un net ralentissement dans la construction dès l’automne 2009. 

Viser un développement social durable, c’est garantir à tous les membres de la société d’accéder à une vie qui vaut d’être vécue. Certes, la plupart des bâtiments publics sont aujourd’hui accessibles en chaise roulante. Mais la participation à la vie en société et à l’offre culturelle reste, pour les personnes avec handicap, liée à de nombreuses difficultés et à de lourdes contraintes d’organisation. Une amélioration substantielle de cette situation permettrait de garantir le droit fondamental à l’égalité tel qu’il est inscrit dans la Constitution fédérale et de respecter l’interdiction de la discrimination des personnes avec handicap. 

C’est pourquoi Procap a préparé un document contenant des propositions concrètes, qu’elle a envoyé au Secrétariat d’Etat à l’économie (seco), aux Commissions de la sécurité sociale et de la santé publique (CSSS) ainsi qu’à la Commission de l’économie et des redevances (CER), au groupe parlementaire pour les questions de handicap et à divers parlementaires. 

Le document de quatre pages intitulé «Eliminer des obstacles tout en relançant la conjoncture», préparé par Bernard Stofer (responsable du département Construction, habitat, transports de Procap), peut être téléchargé sous www.procap.ch (rubrique «Actuel»). Ce document peut également amener des arguments dans les discussions qui se tiennent au niveau local sur les mesures de soutien à la conjoncture.

Bruno Schmucki

Chiens d'assistance

Efraïm

Portrait d’un petit garçon fantastique

Quand on est un enfant plein d’espoir, avec l’envie de vivre, de grandir et d’acquérir son autonomie; quand on est un chien vif, joueur, sociable, bienveillant et patient alors on est fait pour vivre ensemble! Chaque témoignage est une histoire unique. En voici un, parmi d’autres, qui fait battre le cœur de l’association Le copain

Efraïm est atteint de la maladie Arthrogrypose Multiplex congenita. Malgré son handicap cette adorable tête blonde fait preuve d’une très grande maturité; avec son charisme, son plein d’énergie, son sens de la répartie et son courage, Efraïm nous offre une vraie leçon de vie. Afin de lui donner toutes ses chances d’acquérir sa personnalité et son autonomie, ce petit bonhomme a reçu officiellement Baya, jeune femelle Labrador âgée de deux ans et 200e chien d’assistance de l’Association Le copain.

Dans son appartement familial près de Berne, Efraïm neuf ans, se couche délicatement aux côtés de Baya, afin de mieux la caresser et lui parler. Baya , est attentive aux gestes de son petit bénéficiaire; tout en jouant avec elle, il me dit: «Tu sais, elle a changé ma vie!»

Efraïm explique qu’il doit s’en occuper; il la brosse quotidiennement et une fois par semaine, «je révise les ordres avec elle», raconte-t-il fièrement. Il exprime un peu plus pudiquement qu’il aime bien lui faire des câlins et que sa présence le rassure. «Et puis je suis moins stressé car mon papa promène le chien chaque jour et par conséquence il a moins de temps pour m’entrainer.» Sa déclaration spontanée est approuvée par le couple. On sent que la venue du chien a rapidement créé un climat plus serein et porteur de stimulations et surtout de confiance au sein de la famille.

En classe

Efraïm est scolarisé dans une classe ordinaire. «Les enfants ne m’embêtent plus, ce n’est plus la galère», dit-il. En effet, depuis l’arrivée de Baya, le regard de ses camarades a changé. Ils se sont acheminés vers une plus grande tolérance et acceptent mieux Efraïm. Le chien représente une chance dans l’apprentissage du respect de l’autre, de sa différence dans son intégrité. «Mais quelques filles ne respectent pas les règles, elles veulent toujours caresser mon chien», soupire-t-il. 

La maîtresse veille au bon fonctionnement et au respect de la mascotte de la classe. Attentive à cette relation hors du commun, elle a rapidement installé un tapis et des coussins pour mieux accueillir Baya qui reste sagement couchée sous le pupitre d’Efraïm durant les cours et veille à ce que toutes les filles respectent les règles.

Les parents

Soucieux de l’avenir de leur enfant et de son bien-être, les parents d’Efraïm souhaitent qu’il devienne un être épanoui, capable de relever les défis que son handicap lui impose dans sa vie quotidienne. En demandant un chien d’assistance du Copain, leur but était d’aider leur enfant à devenir plus indépendant et de le mettre face à ses responsabilités. Dans tous les cas de figure, l’objectif est de favoriser l’autonomie de leur progéniture et veiller à une insertion harmonieuse dans la société.

Sa maman en est convaincue, c’est Efraïm le maître. Il veille à ce que la gamelle d’eau soit remplie, à être responsable de son chien, et pour elle c’est positif. Par cette relation, Baya aide à leur fils à optimiser sa confiance en lui. Fort d’une éducation riche en valeurs humaines, on peut dire, non sans émotion, que la relation tendre et complice entre Efraïm et Baya progresse et qu’ensemble ils parcourent un chemin vie au «top niveau», comme dirait fièrement le papa. 

L’accès du chien d’assistance

Pour des raisons d’organisation des cours de l’école, le mercredi et le jeudi après-midi, Baya ne peut suivre son bénéficiaire. Son papa, employé au sein de l’administration de la Confédération, s’est approché de son chef de service afin d’obtenir l’autorisation de prendre, durant ces quelques heures sur son lieu de travail, Baya. Il est persuadé que l’administration va trouver une solution satisfaisante pour tout le monde, car elle est attentive aux besoins de ses collaborateurs. 

A nous deux la vie

Avec ses propres mots, Efraïm a su nous faire découvrir son environnement, nous parler de ses copains, de sa passion pour le hand-bike et du clavecin; une vie d’enfant avec certes des contraintes liées à son handicap, mais surtout la joie d’avoir désormais Baya à ses côtés. Une magnifique rencontre entre un enfant et un chien du Copain pour ne pas rester indifférent à ces enfants souffrant de handicap ou de maladie dont les rêves, les passions, les joies sont celles de tous les enfants.

Florence-Caroline Zollinger, Le Copain

Pour tous renseignements n’hésitez pas à découvrir le site, www.lecopain.ch,

tél. 027 458 43 93 ou association.lecopain@bluewin.ch.

Loisirs

Andiamo!

Pour personnes avec tout type de handicap

En cette dixième année de slowUp, Andiamo! sera présent sur les parcours pour la troisième fois. Le projet Andiamo! vise à rendre accessibles à toute personne avec handicap ces journées familiales très appréciées. Cette année encore, plusieurs centaines de personnes avec divers types de handicap sont attendues aux slowUp. Voici les expériences de quelques participants.

Monika Krummenacher de Emmenbrücke se réjouissait tout particulièrement du slowUp du Lac de Zurich de fin septembre! Après avoir participé à ceux du Seetal et de l’Emmental, elle ne voulait manquer le dernier slowUp de la saison sous aucun prétexte.

Malgré son léger handicap mental, Monika est très indépendante et se rend tous les jours à son travail en transports publics, sans aide. Toutefois, le trajet de Emmenbrücke à Meilen avec changements à Lucerne et Zurich était au-dessus de ses capacités. Monika ayant réservé un accompagnement toute la journée pour le slowUp, son problème a trouvé une solution: quelques accompagnateurs bénévoles de Credit Suisse qui partaient de Lucerne ont fait le trajet avec Monika jusqu’à Meilen. C’est ainsi qu’ils ont pu faire connaissance dès le petit matin.

Au stand d’accueil d’Andiamo!, Monika a retiré le tandem qu’elle avait également réservé et s’est mise en route avec une accompagnatrice. Le tour du lac bouclé, c’est vers quatre heures de l’après-midi qu’elles sont arrivées au stand. Elles avaient roulé une trentaine de kilomètres, passé une belle journée au grand air et beaucoup rigolé. 

Un slowUp pour toute la famille

Simon Ruggli est un jeune homme de quinze ans, infirme moteur cérébral. Il vit avec ses parents et ses deux frères et sœurs à Mittelhäusern près de Berne, une région vallonnée où le cyclisme n’est pas très populaire. 

Lorsque la famille Ruggli a entendu parler d’Andiamo!, elle a tout de suite voulu participer au slowUp. La participation à ce slowUp fut un succès. Certes, la météo s’est montrée capricieuse ce jour-là, mais le ciel s’est découvert le temps du parcours. 

Simon a beaucoup apprécié d’avoir pu faire une jolie balade avec son père sur un Twister; il aurait même voulu acheter le vélo. 

Sans chien-guide d’aveugle

«Il faut quand même une bonne dose de confiance», répond Maria-Rita Oddo, aveugle depuis l’âge de onze ans, lorsqu’on lui demande comment elle a vécu son slowUp en compagnie d’une personne jusqu’ici inconnue. Elle était heureuse que le groupe qui l’a accompagnée autour du Lac de Zurich ait choisi un rythme mesuré. 

Maria-Rita Oddo avait réservé à l’avance un accompagnement ainsi qu’un tandem et fut accueillie à Meilen par les bénévoles de Credit Suisse. Maria-Rita peut péniblement distinguer la clarté du jour. C’est pourquoi elle apprécie particulièrement le soleil et la lumière ainsi que la proximité du lac.

Marianne Läng, responsable Andiamo!

Contacts et informations: www.procap-andiamo.ch (Voir aussi agenda)

Sport

Journée sportive romande

Il est temps de s’inscrire

Dimanche 30 août 2009, plus de 300 personnes avec handicap seront réunies sur le magnifique stade de l’Union sportive yverdonnoise pour une magnifique journée de plaisir et de détente. 

La manifestation commencera dès 8 heures 30 avec un café et les messages de bienvenue. Puis, à 9 heures 15, l’échauffement sera assuré par Nicole Petignat, première femme arbitre internationale de football.

Ensuite, la matinée sera consacrée au sport individuel, sous forme «Compétition» – pour les personnes qui désirent se lancer un défi; ou «Pour le plaisir» – pour les personnes qui recherchent avant tout la joie de participer et de bouger. L’option «Compétition» permet de choisir entre natation et polysport. 

Après un repas en commun, les gymnastes pourront se mesurer par équipe à la course estafette navette ou au jeu «Attrape et passe». Les productions de groupe donneront le ton final à la manifestation sportive. La remise des résultats et des médailles est prévue vers 15 heures 30. 

Les organisateurs (Procap Sport et la section Procap d’Yverdon-les-Bains) espèrent la présence de public lors de cette journée: il sera en effet possible de participer à des activités sans inscription préalable et de partager ainsi les joies du sport des personnes avec handicap. 

Le règlement technique, le programme de la journée et les dossiers d’inscription peuvent être obtenus au tél. 062 206 88 30 ou téléchargés sur le site www.procap-sport.ch sous offres/journée sportive. Le délai d’inscription court jusqu’au 12 juin. 

Nous nous réjouissons de votre venue en tant que participant actif, membre ou non d’un groupe sportif, comme fan ou simple spectateur.

Journée romande de Procap Sport

La journée romande de Procap Sport a lieu tous les deux ans, à chaque fois dans un lieu différent: Alle (JU) en 2007, Couvet (NE) en 2005. Cette année, elle est organisée en collaboration avec Special Olympics qui gère la compétition de natation ainsi que deux ateliers (le golf et la pétanque) ouverts à tous.

Procap

Financement additionel

Absolument capital

Urs Dettling est membre de la direction de Pro Infirmis et président de l’association proAI. Il présente le projet de financement additionnel de l’assurance invalidité (AI) et les revendications de l’association. 

Magazin Procap: Monsieur Dettling, vous êtes le président de l’Association proAI, à laquelle a également adhéré Procap et qui réunit des organisations de la santé et de personnes handicapées. Quel est le but de proAI?

Urs Dettling: Au cours de la session d’été 2008, le Parlement suisse a ratifié un paquet de mesures équilibré pour assainir l’assurance invalidité (AI) sur un plan financier. Une de ces mesures prévoit un rehaussement à durée limitée de la TVA. Celui-ci nécessite une modification de la loi et le nouveau texte sera soumis à la votation populaire le 27 septembre prochain. L’association a été fondée par les organisations suisses de personnes handicapées et de la santé dans le but de représenter les personnes concernées et de mener activement campagne en vue de cette votation. L’association regroupe actuellement quelques 55 organisations membres. Nous allons nous investir communément dans cette campagne politique et nous espérons ainsi pouvoir mobiliser un maximum de personnes et les convaincre de faire passer un oui sans réserves le 27 septembre!

La votation aurait dû avoir lieu le 17 mai, mais elle a été reportée à l’automne. Expliquez-nous les coulisses de cette décision…

Dans toute l’histoire politique suisse, c’est la toute première fois qu’on reporte une votation! Au début de l’année, certains cercles politiques et économiques ont lancé la discussion sur un abaissement de la TVA pour des raisons macroéconomiques, afin d’alléger la charge financière sur les petits revenus. La prise de position de la Conseillère fédérale Doris Leuthard, selon laquelle un abaissement de la TVA pourrait être étudié de plus près, a déclenché une dynamique au sein du Conseil fédéral qui a finalement conduit à un report de la date de votation sur le financement additionnel de l’AI seulement deux semaines après qu’elle a été fixée au 17 mai. L’Association proAI a dès lors exigé avec fermeté qu’une solution financière durable puisse entrer en vigueur à partir du 1er janvier 2010, comme le Parlement l’avait décidé.

Pouvez-vous nous expliquer brièvement le contenu et les objectifs du projet du financement additionnel de l’AI?

Ce projet réunit différentes mesures qui visent un assainissement durable de l’AI. D’une part, il prévoit une hausse limitée dans le temps et proportionnelle de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA): le taux serait augmenté de seulement 0,1% dans le secteur alimentaire, mais de 0,4% dans le secteur des produits de luxe. Grâce à cette hausse, nous pourrions éviter des déficits supplémentaires dus à l’AI. De plus, le Parlement a proposé de créer un fonds de compensation AI pour détacher l’AI de l’AVS. Ainsi, les dettes AI ne risqueraient plus de creuser un trou dans les caisses de l’AVS comme c’est le cas aujourd’hui puisque cette dernière subventionne actuellement l’Assurance Invalidité.

Quelle est la situation réelle de notre Assurance Invalidité?

L’AI accumule chaque jour 4 millions de francs de nouvelles dettes et elle a un besoin urgent de nouveaux revenus pour pouvoir satisfaire à ses obligations. La montagne de dettes qui met aussi en péril le fonds AVS est due à un financement continuellement insuffisant de l’AI. Après d’âpres et longues discussions, la majorité du parlement – tout comme certains politiques membres de l’UDC – a reconnu que cette situation ne pouvait plus durer. Toutefois, même le compromis accepté est remis en question, et certaines personnes aimeraient encore compenser les dettes journalières qui s’accumulent simplement par une réduction des prestations. 

Que va-t-il se passer si l’AI ne reçoit pas les revenus supplémentaires dont elle a besoin?

Rien de plus simple: 4 millions de dettes par jour en plus qui sont à la charge du fonds AVS-AI. Un endettement pareil était et reste inconcevable; il pèse sur chaque personne handicapée qui a besoin des prestations AI. Nous en payons déjà lourdement le prix, il faut que cela cesse! Des coupes dans les prestations ne seraient guère acceptables. Un éventuel rejet du financement additionnel de l’AI serait tout simplement une catastrophe et mettrait en péril l’application du mandat de prestations de l’AI tel que défini par la Loi. Car, pour contenir le déficit annuel actuel, il faudrait abolir 40% des rentes AI. 

C’est justement à cause de ces mesures d’économie et de la politique de rente plus restrictive que beaucoup de nos membres ont un rapport tendu avec l’AI. Que peut-on y faire?

Il est clair que nous nous trouvons devant un cruel dilemme. Nous savons que beaucoup de personnes handicapées ont eu de mauvaises expériences avec l’AI. Mais qui pense dire non au financement additionnel, dit oui à une pression politique sur l’AI et, par conséquent, à une politique toujours plus restrictive de l’attribution des rentes AI, même si celle-ci n’est pas justifiée. En revanche, dire oui au financement additionnel, c’est dire oui à notre AI et au soutien nécessaire pour que celle-ci continue à se développer dans l’intérêt des personnes handicapées et non contre les personnes concernées. Une AI forte constitue un élément important de l’Etat socio-économique suisse. C’est pourquoi j’en appelle à nous tous, aux personnes qui ont besoin d’une rente AI, à leurs familles, parents, amis et connaissances, et je leur demande de s’engager en faveur de l’AI, en faveur d’une AI qui ouvre des perspectives de travail aux personnes concernées et d’une AI qui continue à faire face à ses engagements financiers pour assurer une existence digne aux personnes avec handicap si elles ne peuvent travailler qu’à temps partiel. Un oui au financement additionnel est d’une importance capitale!

Est-ce la raison pour laquelle vous avez appelé votre association proAI?

Tout à fait! proAI, c’est notre slogan – pour les personnes handicapées, pour notre société, pour notre AI!

Procap s’engage doublement: en participant au Comité de proAI, et par le fait que le secrétariat central de proAI soit dirigé par Christine Häsler, notre responsable du domaine politique sociale, depuis les bureaux de Procap à Olten. Comment le public peut-il s’engager concrètement pour un «Oui au financement additionnel de l’AI»?

J’invite vos membres et leurs familles à s’inscrire au comité pour un oui sur le site www.proai.ch; ils recevront ainsi automatiquement notre newsletter et pourront envoyer des cartes virtuelles depuis le site. Sur ce dernier, ils trouveront les contacts régionaux pour la coordination de la campagne, ce qui permet à ceux qui en ont envie de participer à des actions régionales et à mobiliser encore plus de personnes dans leur entourage. Notre secrétariat est à la disposition de tous en cas de questions ou de demande d’informations. Et, depuis peu, nous avons créé un groupe «Oui au financement additionnel de l’AI» sur la plate-forme Facebook. Tous ces réseaux en ligne sont devenus des moyens de communication politiques extrêmement importants. Et «last, but not least»: il faut que le 27 septembre le plus grand nombre possible de personnes aillent déposer un bulletin «Oui» dans les urnes.

Manuela Daboussi, proIV

Contact secrétariat général: info@proiv.ch

Sections de Procap: 

Oui au financement additionnel de l’AI 

Lors de leur conférence nationale le 18 avril à Olten, les présidentes et présidents des 50 sections Procap ont confirmé leur engagement en vue de la campagne de votation sur le financement additionnel de l’AI. Avec leurs 20 000 membres, ils vont entamer un long travail de persuasion d’ici au 27 septembre prochain.

Travail

Boulangerie Volki, Brigue

«Partager son succès»

Pas facile de trouver une place d’apprentissage, et surtout pas quand on a un handicap mental et que l’on souhaite exercer un métier de contact. Et pourtant, c’est possible, l’exemple de la boulangerie Volki de Brigue le montre. 

A sa naissance, Marion Meichtry a été baptisée sans attendre: les médecins ne croyaient pas à ses chances de survie. Mais elle s’est battue, et aujourd’hui, la jeune femme a son diplôme d’apprentie en poche. Les choses n’ont jamais été simples pour Marion, atteinte d’un handicap mental de naissance. Elle a suivi une école spéciale à la suite de laquelle elle a souhaité apprendre un métier. De préférence un métier de contact. Sa place d’apprentissage, Marion Meichtry l’a trouvée à sa façon: en écrivant simplement à la directrice de la boulangerie Volki, à Brigue, qui n’avait fait paraître aucune offre d’emploi. Marion a expliqué qu’elle était cliente et travaillerait volontiers là. La responsable, Stefanie Volken, a été impressionnée par la candidature et a invité Marion à se présenter, puis à venir faire un stage d’essai. Responsable de la filiale et formatrice pour les apprentis du magasin de Brigue, Alessandra Grand a eu vite fait de voir avec quel plaisir Marion Meichtry arrivait au travail. «Marion est la meilleure preuve de tout ce que l’on peut d’atteindre avec de la bonne volonté. Même si les exigences scolaires n’étaient pas idéales, et s’il nous est apparu clairement qu’elle aurait besoin de plus de soutien que quelqu’un d’autre, nous l’avons engagée.» 

Des difficultés à vaincre

Les deux ans d’apprentissage n’ont pas été tout simple. Marion a suivi l’école professionnelle normale et l’examen final a été une rude épreuve. Au travail aussi, des difficultés ont surgi: au début, la jeune femme était timide et renfermée et travaillait lentement. Un problème lorsqu’il s’agit de servir les clients et que la boulangerie est située dans la gare, où tout va plus vite que dans un magasin de quartier. Les réactions n’ont pas manqué. Mais la volonté de réussir de Marion était présente, assortie d’un grand plaisir au travail. L’équipe l’a toujours soutenue. La maîtresse de stage l’a aidée à surmonter les difficultés, sans évacuer les obstacles sur son chemin. La collaboration a très bien fonctionné entre l’entreprise, l’école professionnelle et le service AI. C’est ainsi que, l’été passé, Marion a bouclé avec beaucoup d’application son apprentissage d’assistante en commerce de détail AFP. En raison de son handicap, la recherche d’un nouveau poste s’est avérée difficile; elle a donc pu rester à la boulangerie Volki qui l’a engagée.

Au fournil, celle-ci forme des jeunes porteurs d’un handicap. «Nous demandons toujours un essai, et nous nous décidons alors en fonction des capacités, pas des limitations», explique Alessandra Grand. «Et si nous en voyons la possibilité, nous engageons volontiers des personnes avec handicap.» Mais d’où vient la motivation de la directrice et de la maîtresse d’apprentissage à s’engager en faveur de personnes handicapées? Pas par compassion mais par envie de rendre quelque chose de leur propre réussite, et de leur donner une vraie chance. Marion en a profité. Une vraie situation «gagnant-gagnant», donc: pour l’entreprise, une employée extrêmement motivée et consciencieuse, et pour Marion Meichtry, comme elle le dit, le poste idéal au sein d’une super équipe. 

Susi Mauderli

Agenda

Loisirs et Sport

Aventure au bord du Doubs, 30 mai au 1er juin

Descente de l’Ardèche en canoë-kayak, 6 au 13 juin

Randonnée dans le Chablais valaisan, 20 et 21 juin

Vélo et activités nautiques, 27 et 28 juin

Sport Nature à la carte dans les Franches-Montagnes, 26 juillet au 8 août (1 ou 2 semaines, à choix)

L’appel de la montagne Cabane du Mont-Fort (VS), 19 et 20 septembre

Sport Nature à la carte en Valais, 10 au 17 octobre

Natation et activités aquatiques, 30 octobre au 1er novembre

Pour enfants et adolescents

Activités sportives et ludiques à la carte dans les Franches-Montagnes, du 26 juillet au 8 août (1 ou les 2 semaines, à choix)

Activités sportives et ludiques à la carte en Valais, du 10 au 17 octobre

Vacances Procap

Magliaso, du 13 au 26 septembre

Formation continue

Sport d’aventure pour personnes avec handicap, du 30 mai au 1er juin

Séminaire pour accompagnant(e)s de personnes avec handicap-vacances, camp de sport et voyage, 24 et 25 octobre

Accoutumance à l’eau et jeux, 8 novembre

Journée sportive 


Journée sportive romande, Yverdon-les-Bains, 30 août

Journées sportives nationales Tenero, juin 2010

Journée technique


Mouvement, santé et handicap, 14 novembre

«Voyons plutôt» – c’est reparti

Le projet de sensibilisation au handicap à destination des écoles repart de plus belle en Suisse romande. Procap a en effet engagé une nouvelle équipe d’intervenants, composée de Jérôme Corbat et de Fabienne Gluderer, qui vont sillonner la Suisse romande. Le premier est aveugle, la seconde hémiplégique. Le programme dure au total deux leçons scolaires normales, soit une heure trente, et s’adresse aux élèves dès neuf ans. L’intervention est gratuite pour les écoles et ne nécessite aucune infrastructure: l’équipe de «Voyons plutôt» s’occupe de tout. 

Plus d’informations aux adresses suivantes: www.voyonsplutot.ch

Procap, Equipe «Voyons plutôt»

Rue de la Flore 30, case postale,

2500 Bienne 3

Tél. 032 328 73 05, info@voyonsplutot.ch

Andiamo!

Events 2009

Schaffhausen-Hegau, www.slowup-schaffhausen-hegau.ch, 24. mai

Valais, www.slowupvalais.ch, 7. juin

Hochrhein, www.slowup-hochrhein.info, 21. juin

Jura, www.slowupjura.ch, 28. juin

Vallée de Joux, www.slowuplavallee.ch, 5. juillet

Gruyère, www.slowup-gruyere.ch, 12. juillet

Fêtes de Genève, www.slowup-ge.ch, 2. août

Seetal, www.slowup-seetal.ch, 2010

Sempachersee, www.slowup-sempachersee.ch, 23. août

Bodensee Schweiz, www.slowup-bodenseeschweiz.ch, 30. août

Mountain Albula, www.slowup-mountain-albula.ch, 6. septembre

Emmental, www.slowup-emmental.ch, 13. septembre

Basel-Dreiland, www.basel-dreiland.ch, 20. septembre

Zürichsee, www.zuerichsee.ch/de/page.cfm/ slowUp, 27. septembre

Procap

Lettre ouverte

Monsieur le Ministre Pascal Couchepin

J’attends depuis 1760 jours une réponse de l’AI à ma demande initiale d’aide à la reconversion professionnelle. Aujourd’hui, handicapé, malade, sans plus aucun espoir de retravailler et encore moins dans mon métier pratiqué depuis 25 ans, arrivé au terme d’un processus de paupérisation, déprimé par des années de «souffrrance», 

je viens ici dénoncer les pratiques d’une administration toute-puissante. (…)

Les effets à long terme d’un grave accident (coma, double fracture ouverte tibia/péroné) et d’une sévère surdité ont eu pour conséquences l’incapacité de poursuivre dans le métier d’éducateur que j’exerçais depuis 25 ans (560 réponses négatives aux recherches d’emploi). Mai 2004, et sur la base des rapports convergents de mon généraliste, de l’ORL et de l’orthopédiste, nous avons adressé une demande d’aide à la reconversion professionnelle, l’idée étant d’entreprendre une formation sur internet de webmaster et donc adaptée à mes handicaps. Après deux ans d’attente, réponse négative de l’AI vaudoise sans la moindre explication ni proposition de rencontre. (…)

Recours et nouvelle attente. Suite à l’intervention du SPAS à Lausanne, j’obtiens enfin une rencontre avec une psychologue en octobre 2007, soit trois ans et demi après ma demande. Particulièrement fragilisé, je ne me sens pas apte dans l’immédiat à proposer des études, mais fais part de mon besoin pressant d’avoir une activité d’occupation, l’objectif étant de reprendre un rythme de vie. L’AI accepte ma proposition d’aller à Polyval, mais uniquement pour une période de trois mois et comme stage d’évaluation.

Le stage a lieu de février à avril 2008. Le deuxième jour déjà je suis confronté à mes limites et dois ajuster le taux d’activité à 50%. Au mois d’avril, réalisant la portée de mes limites, je subis une dépression encore d’actualité à ce jour. Je ne suis plus en mesure de travailler debout plusieurs heures et la gestion du bruit des machines amplifié par mes appareils auditifs est particulièrement stressante.

Depuis, trois nouvelles expertises ont été exigés, la dernière ayant eu lieu en décembre 2008. Les quatre rapports et trois expertises aboutissent aux mêmes conclusions, à savoir une rente de 50%. Le SPAS vaudois ni le CSR d’Yverdon n’ont reçu de réponse à leur demande d’information sur l’état «d’avancement» de mon dossier.

Les fonctionnaires de l’AI connaissent parfaitement les conséquences désastreuses d’une mise à l’écart des demandeurs de prestations, de l’exclusion du monde du travail, d’une vie sociale et d’un rythme de vie. Ils savent que chaque jour de perdu dans la mise en œuvre des mesures de réhabilitation péjore un peu plus la santé et compromet la reprise d’une vie normale. Alors, pourquoi font-ils attendre les assurés des années durant?

Cette attente est d’autant plus incompréhensible que depuis l’acceptation de la 5e révision, l’accent devrait être mis prioritairement sur les mesures de réinsertion; mais après cinq années d’exclusion, cet objectif n’est plus réalisable en raison d’un état de santé dégradé, d’un isolement social et de l’impossibilité de justifier une si longue absence d’activité. (…)

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma parfaite considération.

Philippe Breitler, Mauborget

Petites annonces

Qui cherche, trouve

Rencontre

Dame suisse, sérieuse et active, célibataire, douce et compréhensive, souhaite rencontrer homme suisse avec handicap physique, sérieux et sincère, pour construire une relation de qualité basée sur le respect et la compréhension. Région Valais/Vaud. Chiffre 09/2-1, Procap, Case postale, 4601 Olten.

Beau jeune homme, 36, cherche sa moitié avec peu de handicap comme moi, ou pas. Tél. 076 450 13 20.

Divers

A louer à Travers NE dans maison familiale de 3 app., joli grand 31/2 p., avec grand balcon, Fr. 1100.– c.c. y compris garage. Je recherche personne qui peut m’aider dans l’entretien du jardin, de temps en temps pour transporter ma fille handicapée et garde d’un petit chien. Tél. 032 842 25 29.

A vendre

A vendre Fauteuil roulant électrique de marque SKS, complètement réglable, révision complète en septembre 2008. Fonctionne avec 2 batteries 12 V rechargeables au secteur. Très simple à utiliser, idéal pour une personne âgée ayant de la peine à se déplacer. Prix: Fr. 1200.–. Téléphone: 079 253 18 55

Annonces gratuites pour les membres

1. La publication d’annonces dans cette rubrique est gratuite pour les membres.

2. La rédaction se réserve le droit de retravailler le contenu rédactionnel de l’annonce.

3. Les lettres-réponses sous chiffre sont transmises par Procap sans être ouvertes. La rédaction n’est donc pas au courant du contenu des réponses et sa responsabilité n’est pas engagée.

5. Les annonces sont à envoyer à l’adresse: Rédaction Procap, case postale, 4601 Olten, ou info@procap.ch.
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Conseil

Questions et réponses

Comment se préparer à une expertise demandée par l’AI?

J’ai déposé une demande de prestations AI il y a deux ans et demi environ. Après une longue période sans nouvelles de l’AI, je viens de recevoir une communication m’informant qu’une expertise sera effectuée dans un centre spécialisé. Est-ce que je dois y aller et, si oui, comment puis-je m’y préparer?

L’AI a le droit de vous soumettre à un examen auprès d’un centre spécialisé dans les expertises médicales ou chez un ou plusieurs médecins spécialisés. En raison de l’obligation de collaborer à l’instruction de votre demande prévue par la loi, vous êtes obligée de participer à ces examens. Si vous refusez de le faire, vous devez vous attendre à ce que l’AI rejette votre demande de prestations.

Il est donc important pour vous de vous préparer à cette expertise. Voilà quelques conseils pour vous y aider:

- Considérez l’expertise comme la possibilité d’apporter votre point de vue à l’évaluation de votre invalidité. 

- Préparez-vous pour pouvoir expliquer correctement vos plaintes et limitations.

- Pour ce faire, il est important que vous vous observiez bien et que vous vous concentriez sur les limitations que vous rencontrez: dans quels domaines votre handicap influence-t-il votre vie?

- Contrairement aux médecins traitants, l’expert ne s’occupe pas du traitement de votre maladie, ni de votre suivi, mais il doit être neutre et poser des questions critiques. Ne vous laissez pas désécuriser par cette situation et évitez de vous justifier auprès de l’expert. N’exagérez pas non plus, soyez authentique. 

- N’ayez pas honte, mais assumez votre handicap et les problèmes qu’il vous cause.

- Expliquez à l’expert ce que vous ne pouvez pas faire.

- Ne vous écartez pas du sujet, mais répondez aux questions de l’expert. Posez des questions si vous ne comprenez pas tout.

- Prenez vos médicaments comme d’habitude et ne prenez surtout pas plus, ni d’autres médicaments avant l’expertise.

- Votre langue maternelle n’est pas le français? Nous vous conseillons de demander un interprète, parce qu’il est plus simple de s’exprimer dans sa langue maternelle, particulièrement pour un examen psychiatrique.

- Les centres d’expertises n’admettent souvent pas qu’une personne vous accompagne à l’examen. Si vous ne pouvez y aller seule, vous devez donc en informer le centre d’expertise au préalable. Votre médecin devra vous établir une attestation dans le cas où des problèmes médicaux rendent indispensable cet accompagnement. En règle générale vous pouvez cependant sans problème vous faire accompagner si la personne concernée vous attend devant la chambre d’examen.

- Notez vos problèmes et le déroulement de votre journée, ce qui vous permettra, si nécessaire, de présenter ces notes à l’expert. La description du déroulement de votre journée doit absolument aussi contenir une mention des pauses et des moments dont vous avez besoin pour vous remettre après une activité et non seulement des activités elles-mêmes. 

Avant une expertise, prenez contact avec un centre de conseils de Procap pour en discuter. Il existe également des coachs spécialisés qui peuvent vous aider à vous préparer avant une expertise.

Irja Zuber Hofer, avocate Procap

Adaptation des conditions d’examens

Une jeune femme handicapée de la vue subit une inégalité lors d’examens passés dans une école de commerce publique. L’école refuse de prendre en considération les besoins spécifiques de cette femme lors de l’organisation des modalités d’examens. 

Nous informons cette femme du fait que l’école, en tant qu’entité publique, est soumise à l’interdiction de discrimination, et ce aussi bien en raison de l’interdiction constitutionnelle de discrimination (art. 8, al. 2 Cst.) que de la LHand (art. 2 al. 5 b , art. 3 lit. f,).

L’art. 8 al. 2 LHand prévoit la possibilité, pour une personne handicapée qui subit une inégalité de la part d’une entité publique dans le domaine de la formation et du perfectionnement, d’exiger d’un tribunal ou d’une autorité compétente qu’il demande à l’entité publique d’éliminer l’inégalité ou d’y renoncer. 

Dans le cas concret, cela signifie que l’école doit procéder aux adaptations qui permettrons à la jeune femme de se présenter aux examens, sans pour autant qu’elle ait un avantage par rapport aux autres élèves. Ces adaptations peuvent consister en diverses mesures et doivent être examinées de cas en cas. Il peut par exemple s’agir d’octroyer un peu plus de temps pour rédiger un examen, ou alors d’utiliser un ordinateur.

Gabriela Blatter, Egalité Handicap

Portrait

«Devenir soi-même»

Père et fils – deux regards, un même idéal: révéler son monde intérieur à travers une activité artistique pour embellir sa vie.

Claude Racine aura 57 ans. Après une formation de dessinateur dans un bureau d’architecture à Bienne, il suit les cours à l’école d’arts visuels à Lausanne. La rencontre avec Coghuf, un célèbre artiste jurassien, sera déterminante dans son choix de vie; il devient élève du maître. Il part pour le Maroc en 1977 à la découverte d’un nouvel espace de lumière. Là, il travaille dans un bureau d’architectes. A son retour, il s’établit à Diesse, dans une petite maison qu’il transforme en atelier-habitat. Son fils Jean-Noé naît en 1986.

A bientôt 23 ans, Jean-Noé vit dans la famille de sa maman en Gruyère. Il passe régulièrement quelques jours en visite chez son père. Après une scolarité intégrée et quelques stages, il opte pour l’horticulture qu’il exerce avec plaisir, durant la belle saison, au Monastère de Hauterive en compagnie du «Frère Claude». Durant la mauvaise saison, Jean-Noé dessine à l’encre de chine, au néo-pastel et pratique la peinture acrylique avec bonheur. Depuis quelques années, il fréquente les cours de solfège et de piano-jazz au Conservatoire de Fribourg. Le samedi matin, Jean-Noé a le plaisir de monter le cheval Bianca au manège ou en promenade dans la forêt. Il rêve de rencontrer bientôt une petite copine.

Claude et Jean-Noé se retrouvent dans la même passion artistique. Inséparables, ils s’expriment autant que possible à l’aide d’œuvres collectives: pyramides de neige, labyrinthes de bois, toujours avec le même souci du détail, du travail «horloger» tout de précision. Claude affirme: «Je ne me livre pas comme ça, je dois être assez sûr de ce que je présente. Parfois je reprends une œuvre des mois, voire des années plus tard. Mon fils arrive à finir plus vite. J’ai donc encore des choses à apprendre…»

Un jour, peut-être, la maison-galerie à Diesse exposera fièrement les œuvres de Jean-Noé. Ce serait une étape supplémentaire dans la formidable connivence qui lie ces deux personnalités, complices dans la vie comme dans l’expression artistique. 

Et malicieux au point d’avoir, ensemble, cherché le meilleur titre possible pour cet article…

Raphaël Fehlmann

Claude Racine à propos de

Temps: qu’il fera. 

Travail: C’est la santé.

Vacances: Connais pas.

Luxe: La liberté.

Amitié: Précieux. 

Amour: Un cadeau.

